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« Dans les périls de la navigation, l'instinct de conservation des hommes leur a fait, depuis longtemps, reconnaître qu'il
fallait un seul maître à bord » (2). Il est vrai que les conditions parfois dantesques de la navigation maritime, tout
comme la nécessaire présence sur le pont d'une personnalité forte, ont conduit à la reconnaissance d'une autorité
puissante à la tête du navire, unique représentant à bord de l'État du pavillon : le capitaine.

Le capitaine est le personnage emblématique du droit maritime. Les origines de la fonction sont lointaines, son histoire
longue et tourmentée. C'est la grande ordonnance de Colbert d'août 1681 qui viendra ponctuer l'évolution de la fonction,
commencée dès la Rome et la Grèce antiques. Elle consacre les qualités requises d'un capitaine : talent de navigateur,
négociant et meneur d'hommes. L'écho de ce triptyque de compétences résonne encore au coeur du droit maritime.
Malgré les progrès technologiques et l'évolution du contexte commercial, le capitaine de navire exerce toujours, en sa
qualité de chef de l'expédition, des fonctions d'ordre technique ; en sa qualité de représentant de l'armateur, des
compétences commerciales ; enfin en sa qualité de représentant de l'autorité publique à bord, des compétences civiles et
même de police judiciaire  (3).

Il apparaît que « le rôle du capitaine s'est sensiblement affaibli » (4) et qu'il n'est plus cette figure symbolique du droit
maritime dont le rôle et les pouvoirs sont d'une importance décisive. « Seul maître à bord après Dieu » selon l'expression
consacrée, le capitaine demeure un sujet de droit qui ne peut être comparé à aucun autre  (5). Au sein du code des
transports, la définition du capitaine se situe à l'article L. 5511-4, alinéa 1er, qui le désigne comme « le patron ou toute
autre personne qui exerce, de fait, le commandement du navire ».

Le capitaine, en exerçant ses fonctions de commandement et de représentation du droit de l'État du pavillon, est
susceptible de voir sa responsabilité engagée. Cependant, au regard de l'évolution des techniques et du droit (6), les
questionnements concernant la réalité des attributions disciplinaires et pénales du capitaine ainsi que les interrogations
suscitées par sa responsabilité pénale demeurent. Dans ce contexte, il apparaît pertinent de faire un point sur l'étendue
actuelle de ses pouvoirs mais également sur la responsabilité pénale que ceux-ci impliquent.

Les attributions disciplinaires et pénales du capitaine, à l'image du droit pénal maritime, sont en situation de refonte et la
responsabilité en émanant est caractérisée par une double évolution. En effet, sa responsabilité est désormais
davantage fondée sur le droit pénal commun que sur le droit pénal maritime ; elle est par ailleurs aggravée dans les cas
de pollution marine.

L'ampleur des prérogatives disciplinaires et pénales du capitaine
En tant que gardien de l'harmonie à bord du navire, le capitaine dispose de prérogatives disciplinaires lorsque le trouble
n'affecte que la société du bord ; il dispose parallèlement de prérogatives pénales lorsque le trouble affecte la société
dans son ensemble  (7).

Le capitaine, autorité du bord en matière disciplinaire

C'est le décret du 7 novembre 1960 sur la discipline qui énumère les « comportements de nature à perturber la vie
collective à bord » (8). Ce texte ancien distingue deux types de fautes disciplinaires : les fautes graves relevant de
l'administration des affaires maritimes d'une part ; les fautes légères sanctionnées par le capitaine de l'autre  (9). On
observe une gradation de la sanction prononcée par le capitaine en fonction de la faute commise, allant du simple blâme
à une consigne à bord d'un maximum de huit jours (10). De plus, selon l'article L. 5531-1 du code des transports, le
capitaine dispose de la faculté de prendre des mesures coercitives à l'encontre de toutes les personnes se trouvant à
bord, y compris les passagers. Ce pouvoir de police générale, défini très largement, doit faire l'objet d'un contrôle afin
d'en éviter un usage abusif.

L'encadrement des pouvoirs disciplinaires du capitaine se manifeste à l'article 20 de la loi relative à la répression en
matière maritime selon lequel le capitaine est tenu de rendre des comptes aux autorités terrestres par le biais du livre de
discipline  (11). Ainsi, après avoir interrogé l'auteur de la faute, le capitaine y indiquera toutes les informations
nécessaires. Le refus par l'intéressé de signer ce document devra être indiqué.

Le capitaine, représentant de l'État du pavillon en matière pénale

En tant qu'officier de police judiciaire, le capitaine dispose d'importantes prérogatives de droit pénal qui, pendant
longtemps, ont suffi à justifier la réserve de nationalité le concernant. Cependant, le droit social maritime français a
évolué sous l'influence de la jurisprudence de la CJCE. Suite à un arrêt du 4 avril 1974 (12), c'est la question du
privilège de nationalité de l'équipage qui a d'abord été mise en conformité avec les principes directeurs de la Convention
européenne des droits de l'homme et en particulier la libre circulation des travailleurs. Ainsi, « le capitaine et l'officier
chargé de sa suppléance doivent être français » (13) mais les autres membres de l'équipage ne doivent plus
nécessairement l'être. Ensuite, par deux arrêts du 30 septembre 2003, la réserve de nationalité des capitaines espagnols
et allemands est remise en cause au nom du même principe  (14). Selon la Cour, un État membre n'est autorisé à
réserver à ses ressortissants les fonctions de capitaine ou de suppléant « qu'à condition que les prérogatives de
puissance publique soient effectivement exercées de manière habituelle et ne représentent pas une part très réduite de
leurs activités ». La réserve de nationalité du capitaine d'un navire battant pavillon français sera également mise en
cause par le même attendu de principe, le 11 mars 2008 (15). Le législateur français se conforme à l'arrêt de la CJCE
par la loi n° 2008-324 du 7 avril 2008, désormais reprise à l'article L. 5522-1 du code des transports (16), ouvrant ainsi
l'exercice de prérogatives pénales françaises à des extra-nationaux. Cette évolution a été fortement critiquée par une
partie de la doctrine car impliquant l'exercice potentiel de prérogatives de droit pénal par un capitaine n'ayant pas la
nationalité de l'État du pavillon. D'ailleurs, le Conseil constitutionnel, dans sa décision n° 98-399 du 5 mai 1998, y affirmait



que « des fonctions inséparables de l'exercice de la souveraineté nationale ne sauraient être confiées à des personnes
de nationalité étrangère ou représentant un organisme international » (17).

En dépit de ce changement, et en tant que représentant de l'État du pavillon, les pouvoirs pénaux pouvant être exercés
par le capitaine sont considérables. Il peut par exemple prononcer la consignation d'une personne mettant en péril le
navire ou sa cargaison (18). Aussi, lorsqu'il a connaissance d'un crime ou d'un délit commis à bord du navire  (19), il
est investi des pouvoirs d'enquête de droit commun prévus, entre autres, aux articles 54, 60 ou 61 du code de procédure
pénale et doit alors procéder à la conservation des indices ou à la saisie des armes. En la matière, on assiste aujourd'hui
à une mise en conformité du droit français avec les droits de l'homme. En effet, depuis la loi du 7 avril 2008 (20), le
capitaine ne pourra procéder à la consignation de la personne suspectée qu'à la demande du procureur de la République.
En situation d'urgence, la consignation immédiate restera possible mais avec l'accord a posteriori du procureur. On
retrouve ce contrôle en matière d'enquête  (21).

Une affaire récente est à l'origine de la loi du 5 janvier 2011 (22) venant, entre autres, encadrer les pouvoirs pénaux du
capitaine pour l'arrestation et la consignation à bord de personnes soupçonnées de délits ou de crimes. Ces dispositions
ne concernent pas l'ensemble des capitaines de la flotte française mais uniquement les commandants des bâtiments ou
des aéronefs de l'État, chargés de la surveillance en mer. Cette mise en conformité du cadre légal de l'action de l'État en
mer avec la Convention européenne des droits de l'homme résulte notamment de l'affaire Medvedyev dans laquelle la
France fut condamnée à deux reprises par les juges de Strasbourg en 2008 (23) et en 2010 (24). Avant cette loi, le
capitaine disposait d'un pouvoir très étendu qui lui permettait par exemple d'intercepter et d'enfermer un suspect sur
simple information du procureur. Ce pouvoir posait un problème de légalité puisque la décision d'enfermement doit en
principe relever d'un magistrat indépendant (25). La CEDH a ainsi jugé que le procureur ne bénéficiait pas d'une
indépendance suffisante à l'égard du pouvoir exécutif et ne pouvait dès lors être qualifié de « magistrat habilité par la loi
à exercer des fonctions judiciaires » au sens de l'article 5 § 3 de la Convention. Ainsi, la loi du 5 janvier 2011 crée, aux
articles L. 1521-11 à L. 5121-18 du code de la défense, un régime sui generis pour la rétention à bord des personnes
appréhendées dans le cadre des actions de l'État en mer. Aujourd'hui, lorsqu'il veut prendre cette décision, le capitaine
doit respecter une procédure plus contraignante : il doit notamment avertir le préfet maritime qui informe immédiatement
le procureur de la République. Dans un délai de quarante-huit heures, celui-ci doit saisir le juge des libertés et de la
détention, magistrat du siège indépendant par principe, qui statue ensuite sur la privation de liberté de la personne
soupçonnée. Les mesures de restriction ou de privation de liberté peuvent éventuellement être prolongées (26).

L'étendue de la responsabilité pénale du capitaine
Le domaine de la responsabilité pénale du capitaine fait aujourd'hui l'objet d'une double évolution, avec l'affaiblissement
du particularisme du droit pénal maritime d'une part et l'émergence d'une responsabilité pénale particulière du capitaine
en matière de pollution par les hydrocarbures de l'autre.

Une responsabilité pénale de droit commun

« Le code disciplinaire et pénal de la marine marchande n'est plus la matrice du droit pénal du travail maritime » (27).
De la même manière et jusqu'à l'ordonnance du 2 novembre (v. infra, p. 589), le CDPMM a progressivement cessé d'être la
matrice du droit de la responsabilité pénale applicable au capitaine. En la matière, les juges l'ont délaissé en effet au
profit du code pénal.

La concurrence entre le droit commun et le droit pénal maritime était telle que certaines dispositions du CDPMM inutilisées
avaient déjà été abrogées au profit de doublons législatifs de droit commun. Ce fût par exemple le cas de l'article 42,
alinéa 3, du CDPMM qui punissait les violences commises hors motifs légitimes par le capitaine. Cette disposition a été
reprise à l'article L. 5531-9 du code des transports qui renvoie explicitement aux articles 222-8, 222-10, 222-12 et 222-13
du code pénal réprimant les violences commises par une personne dépositaire de l'autorité publique. Par ailleurs, les
articles subsistant au sein du CDPMM étaient très peu utilisés ; certaines juridictions ont ainsi fondé la condamnation
pénale d'un patron de pêche sur la base de l'article L. 263-2 [devenu L. 4741-9] du code du travail alors que l'utilisation
de la règle spéciale prévue par le CDPMM eût peut-être été plus pertinente  (28). Finalement, les infractions applicables
au capitaine sont éparpillées dans différents textes (la loi relative ) la répression en matière maritime, code des
transports, code du travail, code pénal...), ce qui rend très difficile la perception de l'étendue de sa responsabilité pénale.

Dans le CDPMM, trois catégories d'infractions concernent spécifiquement le capitaine : l'absence irrégulière et l'abandon
de poste ; les infractions touchant à la police intérieure du navire ; enfin, les infractions concernant la police de la
navigation. Elles ne recevaient, jusque maintenant, que très peu d'applications. Parmi les autres textes, on peut citer, en
matière de sécurité et de sûreté par exemple, l'article L. 5241-12 du code des transports qui punit d'un an
d'emprisonnement et de 75 000 € d'amende « le fait, pour un capitaine, de faire naviguer ou de tenter de faire naviguer
[le navire] sans titre de sécurité ou certificat de prévention de la pollution en cours de validité ». Dans un arrêt de la cour
d'appel de Rouen du 29 mars 2010, un capitaine a également été condamné à une peine d'amende pour avoir fait
obstacle à un tel contrôle  (29). En ce qui concerne la police des ports, l'amende peut s'élever à 40 000 € si le capitaine
ne s'est pas conformé aux dispositions réglementant le dépôt des déchets (30). Outre ces textes spécifiques, la
jurisprudence a fréquemment recours à des cas plus classiques de responsabilité telle l'abstention volontaire de porter
assistance à une personne en péril (c. pén., art. 223-6, al. 2) (31).

Une responsabilité pénale renforcée en matière de pollution marine par hydrocarbures

La responsabilité pénale du capitaine en matière de pollution marine par hydrocarbures obéit à un régime spécifique qui a
pris toute son acuité avec le renforcement des législations environnementales. Suite aux catastrophes des pétroliers
Erika et Prestige, l'Union européenne a souhaité davantage encadrer la répression des pollutions par les hydrocarbures 

(32). Elle a donc rapidement mis en place un système de responsabilité et de sanction afin de renforcer, au niveau
européen, le dispositif mis en place par la Convention MARPOL 73/78 (33). Selon la directive 2005/35/CE du 7
septembre 2005 (34), des sanctions pénales devront donc être infligées par les États membres aux responsables de
rejets qui ont agi intentionnellement ou par négligence grave. En droit français, la réception de ce texte s'est faite à
travers les dispositions du code de l'environnement, modifiées par les lois du 3 mai 2001 (35) et du 1er août 2008 
(36) qui alourdissent les sanctions déjà sévères de la loi du 5 juillet 1983 (37) réprimant la pollution par les
hydrocarbures. En tant que responsable de la conduite du navire, c'est le capitaine qui est l'épicentre de la responsabilité
pénale en la matière. Le code fait cependant la distinction entre les pollutions intentionnelles (c. envir., art. L. 218-11 à L.
218-15) et les pollutions accidentelles (c. envir., art. L. 218-19).

Les pollutions intentionnelles sont celles qui contreviennent aux dispositions de la Convention MARPOL, tels les rejets
d'hydrocarbures (38) ou de substances liquides nocives (39). Dans ces cas, la peine de 50 000 € d'amende prononcée
à l'encontre du capitaine peut être portée à un an d'emprisonnement et à 100 000 € d'amende en cas de récidive (c.
envir., art. L. 218-11). De plus, le texte alourdit sensiblement les peines en fonction de la nature ou de la taille du navire
concerné, prévoyant jusqu'à une peine de dix ans d'emprisonnement et une amende de 15 millions d'euros (40). Les
articles L. 218-14 à L. 218-17 du code de l'environnement déterminent les autres cas d'engagement de la responsabilité
pénale du capitaine, tels les rejets contraires aux annexes III, IV, V et IV de la Convention MARPOL 73/78.



Pour les pollutions marines accidentelles, les articles L. 218-19 et suivants du code de l'environnement prévoient une
gradation de la peine en fonction de différents critères tels que le type du navire, sa jauge ou l'origine de l'infraction. La
peine minimum est de 4 000 € d'amende mais le capitaine d'un navire à gros tonnage peut, au maximum, être condamné
à 7 ans d'emprisonnement et à 10,5 millions d'euros d'amende s'il cumule deux circonstances aggravantes. Un
durcissement de la peine est ainsi prévu lorsque la pollution résulte de la violation manifestement délibérée d'une
obligation de sécurité ou de prudence imposée par la loi ou le règlement ou d'une faute caractérisée qui exposait
l'environnement à un risque d'une particulière gravité et que le capitaine ne pouvait ignorer (41) et lorsqu'un «
dommage irréversible ou d'une particulière gravité » a été causé à l'environnement (42).

Théoriquement, les peines prévues à l'encontre du capitaine sont sévères ; en pratique, les juges sont plus cléments 
(43). De plus, le souci de responsabiliser davantage l'ensemble du monde maritime et de faciliter la réparation a conduit à
l'élargissement du cercle des personnes responsables. Depuis la loi du 1er août 2008, les peines encourues sont ainsi
applicables, dans certaines conditions « soit au propriétaire, soit à l'exploitant [...], soit à toute autre personne que le
capitaine exerçant en droit ou en fait un pouvoir de contrôle ou de direction dans la gestion ou la marche du navire » 
(44). Le droit français va donc plus loin que le droit international puisqu'il est ainsi possible d'engager la responsabilité
d'une personne physique n'ayant pas contribué directement au dommage si elle a violé délibérément une obligation
particulière de sécurité ou de prudence ou si elle a commis une faute caractérisée exposant l'environnement à un risque
grave  (45).

Dans le cas où le capitaine serait insolvable, le texte prévoit également un élargissement de l'exécution de la peine
puisque le tribunal peut décider de mettre le paiement des amendes à la charge du propriétaire ou de l'exploitant s'il a
été cité à l'audience  (46). Lorsque d'autres personnes ont eu un rôle causal actif dans l'événement de pollution, on
pourra s'appuyer sur d'autres fondements comme la mise en danger d'autrui (47) pour condamner des personnes non
visées par le code de l'environnement. Ces dispositions, récentes, n'ont jamais été utilisées et les différentes décisions
ont jusqu'à maintenant appliqué la loi du 5 juillet 1983 réprimant la pollution par les navires. Ce fut ainsi le cas dans
l'affaire Erika qui symbolise néanmoins la charnière entre deux générations de réglementation. En effet, en l'espèce, les
juges ont logiquement mis en oeuvre l'arsenal législatif disponible, c'est-à-dire la loi du 5 juillet 1983 telle qu'elle a été
transposée dans le code de l'environnement, à travers le prisme des textes adoptés en réaction au naufrage  (48).
Dans sa décision rendue le 25 septembre 2012 (49), la Cour de cassation a ainsi confirmé les condamnations pénales
prononcées par la cour d'appel de Paris à l'encontre du groupe Total, de la société de classification Rina, de l'armateur et
du gestionnaire. Le capitaine avait été relaxé par les juges d'appel. Il s'agit là d'une preuve tangible de la prise en
compte, par le droit des pollutions marines en particulier et par le droit du transport maritime en général, des évolutions
du contexte maritime. Le capitaine, désormais connecté en temps presque réel aux autres acteurs du transport maritime,
n'est plus le seul maître à bord du navire.

C'est d'autant plus vrai depuis l'ordonnance n° 2012-1218 du 3 novembre 2012, puisque cette dernière vient consacrer
l'élargissement du cercle des personnes responsables à des infractions autres que celles relatives à la pollution. Le
capitaine n'est plus l'unique responsable dans certains cas de mauvaise conduite du navire ou d'erreur de navigation.
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